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Accord national interprofessionnel

CHÔMAGE PARTIEL

ACCORD DU 13 JANVIER 2012
RELATIF AU CHÔMAGE PARTIEL

NOR : ASET1251004M

Entre :

La CGPME ;

L’UPA ;

Le MEDEF,

D’une part, et

La CFDT ;

La CGT-FO ;

La CFTC ;

La CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les parties signataires du présent accord conviennent des mesures d’urgence ci-après, sans préju-
dice de la poursuite de leur discussion en vue d’une réforme visant à une simplification, si possible 
sous forme d’unification, des différents éléments constitutifs du dispositif de chômage partiel afin 
de le rendre plus accessible aux entreprises en difficultés et à en préciser le champ.

Article 1er

L’indemnité horaire visée à l’article 4 de l’accord du 21 février 1968 est calculée sur la rémunéra-
tion brute servant d’assiette au calcul de l’indemnité de congés payés prévue à l’article L. 3141-22 
du code du travail ramenée à un montant horaire sur la base de la durée légale du travail applicable 
dans l’entreprise ou, lorsqu’elle est inférieure, la durée collective du travail ou la durée stipulée au 
contrat de travail.

Article 2

Pour l’acquisition des droits à congés payés, à compter de la période de référence en cours à la 
date de signature du présent accord, la durée des périodes de chômage partiel est prise en compte 
en totalité pour le calcul de la durée des congés payés.
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Article 3

Afin de neutraliser les effets du chômage partiel sur la répartition de la participation et de l’intéres-
sement lorsque cette répartition y est fonction des salaires perçus, il convient de prendre en compte 
les salaires que les intéressés auraient perçus s’ils n’avaient pas été en chômage partiel, pour procéder 
à cette répartition.

Article 4

Sans préjudice du rôle des institutions représentatives du personnel, les signataires demandent 
par ailleurs aux pouvoirs publics, dans le prolongement de leurs premiers échanges avec l’adminis-
tration :

– de permettre, dans le cadre d’une convention d’APLD, de réaliser pendant les heures de réduc-
tion d’activité, des actions de formation (remise à niveau, adaptation, formation qualifiante, 
certifiante ou diplômante, développement des compétences et qualification transférable) ou de 
bilan de compétences ou de VAE, dans les mêmes conditions que celles relatives à la mise en 
œuvre du plan de formation pendant le temps de travail.

Dans ce cas, l’indemnité de chômage partiel versée au salarié en formation pendant la période 
d’APLD sera portée à 100 % de son salaire net ;

– de réduire à 10 jours le délai d’instruction des demandes d’allocation de chômage partiel adres-
sées à l’administration ;

– d’élargir les possibilités de mise au chômage partiel, sans demande préalable à l’administration, 
en cas de dégradation forte et subite de l’activité de l’entreprise ;

– de raccourcir les délais de versement par l’Etat à l’entreprise des allocations spécifiques de chô-
mage partiel de sorte que celle-ci n’ait plus à lui en faire l’avance ;

– de maintenir à 1 000 heures le contingent annuel d’heures de chômage partiel.

Fait à Paris, le 13 janvier 2012.

(Suivent les signatures.)
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